

Cahier de doléances du Tiers État de Courtavant (Aube)

Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants de Courtavant, paroisse de Barbuise. 

1°. Lesdits habitants assemblés ont dit unanimement qu'il serait bien à désirer qu'il plût à leur bon Roi, de l'avis des représentants de la Nation assemblée aux États généraux, ordonner la suppression non seulement de tous les droits d'aides qui, sous différentes dénominations, absorbent la majeure partie du prix des vins médiocres et qui sont ceux en plus grand nombre, gênent extrêmement la liberté du vigneron et occasionnent sa ruine par des procès ou injustes, ce qui arrive le plus souvent, ou qui lui sont faits sous prétexte de contravention à la loi qu'il ignore, mais même des cinq grosses fermes qui comprennent différents impôts établis par une multitude de lois interprétées par d'autres lois postérieures en plus grand nombre encore qui ne sont connues, pour ainsi dire, que des préposés à la perception de ces impôts, et qui néanmoins infligent des peines sévères contre les contrevenants qui les ignorent et les contraventions qu'on leur impute. Ne serait-il pas bien plus simple de substituer à tous ces droits un seul et unique impôt proportionné à l'espèce et à la qualité et valeur des héritages, impôt que le plus inepte ne pourrait ignorer et méconnaître ? Et, quand on n'éviterait que les frais énormes de régie et de perception de ceux qui subsistent et qui enrichissent une multitude d'employés, aux dépens de l'État et du peuple, on opérerait un bien inappréciable. Les revenus du Roi en recevraient un accroissement d'autant plus considérable que la perception de cet impôt pourrait se faire presque sans frais, et le produit porté de même au trésor royal ; et on ne peut se dissimuler que le peuple en éprouverait un soulagement inestimable, ne fût-ce que la liberté. 

2°. Depuis trois ans que la prestation de la corvée a lieu en argent et que lesdits habitants en paient annuellement plus de 300 livres, il n'en a été rien employé sur les routes qui les avoisinent. Ils ignorent même l'usage qui en a été fait. Il est certain qu'il subsiste dans cette partie de l'administration une infinité d'abus qu'il est bien essentiel de faire cesser. Ne serait-il pas naturel et de toute justice d'employer sur les routes l'argent que paient pour la corvée les paroisses qui étaient employées sur les mêmes routes avant la conversion de la corvée en argent ? Mais les rues de Courtavant et les chemins qui y amènent sont en si mauvais état, et même impraticables dans la plus grande partie de l'année, que lesdits habitants désireraient bien que ce qu'ils paient pour la corvée fût employé à les réparer. 

3°. Si les taille, capitation et autres accessoires sont montés à un taux si ruineux, c'est que le roturier seul les paie, et que les privilèges, franchises et exemptions sont trop multipliés, et à un point qu'il devient nécessaire et même pressant de les supprimer totalement. Il est certain que si le clergé, les gros bénéficiers, les grands propriétaires, la noblesse et tous les autres privilégiés payaient ces impôts suivant leurs facultés et leurs propriétés, les revenus du Roi seraient plus que doublés, et néanmoins la classe roturière et non privilégiée éprouverait une diminution sensible. L'État acquitterait ses dettes en peu d'années et reprendrait une nouvelle vigueur. 

4°. Outre tous les impôts dont la classe roturière est surchargée, le cultivateur et !e vigneron ont encore la douleur de voir dévaster leurs emblaves et leurs vignes par une quantité prodigieuse de gibier de toute espèce qui les prive d'une grande quantité de leurs récoltes par les dégâts que le gibier y commet. 

Il serait donc à désirer qu'il intervînt une loi pour la destruction des lièvres, des lapins et des sangliers, et qui enjoignît de resserrer les pigeons lors des semences et des moissons. Les dégâts qu'ils font aux emblaves, en diminuant l'abondance des récoltes, ne contribuent pas peu à l'augmentation du prix des grains. 

5°. Les dîmes ayant autrefois fait partie du domaine de la Couronne qui est inaliénable, ne serait-il pas de l'intérêt de l'État de les reprendre, surtout celles que possèdent les curés et les autres bénéficiers ? Alors l'État paierait à chaque curé une portion congrue proportionnée à l'étendue de sa cure et à la qualité de la paroisse, et ce pour toute rétribution, sans pouvoir exiger aucun casuel soit pour inhumations et les mariages ou pour autres causes. 

6°. Les jurés-priseurs créés dans toutes les juridictions royales sont très onéreux au peuple, ayant le droit exclusif de faire les prisées et ventes mobilières, forcées ou volontaires. Ils font la loi. Outre leur voyage quand ils se transportent à la campagne, les frais de leurs vacations qu'ils multiplient à leur gré dans les ventes, ceux des grosses de leurs procès-verbaux, et autres droits qu'ils prétendent leur être attribués, et les quatre deniers pour livre absorbent souvent et excèdent quelquefois le produit des ventes, surtout à la campagne où ce produit souvent est très médiocre ; que s'il est un peu conséquent, ils mendient des oppositions, restent ainsi dépositaires des deniers d'autrui dont ils n'abusent que trop souvent ; et, s'ils sont menacés de poursuites pour en rendre compte, ils se font contraindre à déposer par les receveurs des consignations qui retiennent les frais de contrainte et les autres droits qui leur sont attribués ; et, pour retirer ces deniers de leurs mains, il faut des formalités de justice qui occasionnent encore des frais. Tous ces inconvénients, également ruineux, n'auraient pas lieu si l'on rétablissait la concurrence entre eux et les sergents des seigneurs, dont les droits sont très modiques et qui ne touchent aucuns deniers. 

7°. Si, contre toute attente et le vœu général, les aides n'étaient pas supprimées, du moins serait-il toujours injuste de faire payer aux habitants de Courtavant les droits d'entrée des vendanges des vignes qu'ils possèdent sur le finage de Villenauxe où ces droits ont lieu, quoique ces vendanges n'entrent jamais dans cette ville. 

8°. Il dépend de la paroisse de Barbuise, Courtavant, Les Vignaux, Soulaunoy, Les Planches, etc., également éloignés dudit Barbuise où il n'y a que l'église, le presbytère et la maison du maître d'école. Il y avait plus de cent cinquante ans qu'outre la messe de paroisse, on disait auparavant une messe basse à laquelle assistaient ceux des habitants qui, pendant la messe haute, gardaient leurs maisons. Cependant, il a plu au précédent curé de supprimer cette messe, il y a cinq ou six ans ; on ne dit 

plus que celle de paroisse à laquelle, tous les habitants ne pouvant assister, une partie d'entre eux n'entendent pas la messe les dimanches et fêtes. Il n'en est pas moins vrai que cette messe était d'ancienne fondation et que, pour cela, le curé jouit de terres et de prés faisant partie de son bénéfice qui produit annuellement environ 6 000 livres, compris le Plessis-Barbuise où il y a un vicaire à résidence que les habitants paient en partie. Ainsi, et quand même cette messe n'aurait pas été fondée, le produit du bénéfice, entièrement à la charge des habitants, est assez considérable pour en ordonner le rétablissement que les habitants de Courtavant demandent avec la plus vive instance. 

9°. Ils désireraient aussi qu'il plût à Sa Majesté supprimer l'obligation de lui fournir des hommes de milice, et de convertir cette obligation en argent. Cet assujettissement de fournir des hommes souvent peu propres au service militaire occasionne beaucoup de dépenses et la perte d'un temps précieux. Il trouble la tranquillité des pères de famille qu'il prive souvent des enfants dont ils ont le plus grand besoin et qui font ordinairement de. mauvais soldats, les oblige à les marier encore trop jeunes et peu capables de tenir ménage. Ils tombent les uns et les autres dans la misère et augmentent ainsi le grand nombre des pauvres. L'agriculture, privée de ces hommes, y perd beaucoup. Enfin, on y reconnaît une infinité d'abus que l'on sent bien sans qu'il soit nécessaire de les dévoiler. Aucun de ces maux n'aurait lieu si l'on fournissait l'argent nécessaire pour acheter des hommes de bonne volonté et qui seraient ainsi plus utiles à la défense du royaume. 

10°. Depuis quelques années, on est dans l'habitude de mettre en luzerne et en sainfoin les terres qui produisaient auparavant beaucoup de grain. C'est ce qui est aussi une cause de la cherté de cette denrée de première nécessité. Il serait donc bien intéressant d'empêcher aussi cet abus et de restreindre à cet égard la liberté de faire des luzernes et sainfoins dans les plus mauvaises terres. 

11°. Courtavant, Périgny-la-Rose, La Villeneuve-au-Châtelot, qui sont trois villages adjacents, ne sont qu'à une demi-lieue de la rivière de Seine qui souvent inonde leurs prairies, de manière que leurs bestiaux, pour la plupart du temps, sont privés de leur pâture. Ils désireraient donc également qu'on leur permît le parcours réciproque sur les prairies et pâtures de ces trois paroisses depuis la fauche jusqu'au temps d'usage. 

Alors leurs bestiaux profiteraient d'une herbe que l'eau répandue et qui séjourne perd absolument et qui leur serait même nuisible et dangereuse. 

Fait et arrêté en l'assemblée desdits habitants, à la charge par leurs députés de ne pouvoir nommer pour députés du Tiers état que des personnes de cet Ordre et ne jouissant d'aucun privilège, à peine de désaveu et de nullité de leurs voix, ce jourd'hui 7 mars 1789. 

